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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal a examiné
le projet de décret-programme portant des mesures diverses en matière de pouvoirs locaux et d'emploi (Doc. 119
(2024-2025) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le présent projet de décret-programme vise à ga-
rantir les bases légales et réglementaires des mesures
d’économie inscrites au budget initial de l’année 2025
en matière de pouvoirs locaux et d’emploi.

Par 6 voix contre 4, votre Commission recommande
l'adoption de ce projet de décret-programme par l'as-
semblée.

II. PROCÉDURE

En date du 21 novembre 2024, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret-programme portant
des mesures diverses en matière de pouvoirs locaux et
d'emploi (Doc. 119 (2024-2025) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du
bien-être animal le 23 novembre 2024.

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal
s’est réunie le 3 décembre 2024 afin d’examiner les ar-
ticles du projet de décret-programme afférents aux
compétences de M. Dolimont, Ministre-Président et
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et

du Bien-être animal, ainsi que le 6 décembre 2024 afin
de procéder au vote sur l'ensemble du projet de décret.

Ont participé aux travaux : MM. Blondel, Collignon,
Dodrimont (Rapporteur), Fievet (Rapporteur), Mmes
Greco, Lambelin, Mauel, MM. Mugemangango, Resi-
nelli, Tzanetatos (Président).

Ont assisté aux travaux : M. J.-P. Bastin, Mmes Ber-
nard (Art. 47.3), Bluge (Art. 47.3), De Bue, MM. Du-
pont, Hazée, Janssen, Maillen, Mockel, Mme Mor-
reale.
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de la Recherche et du Bien-être ani-
mal.

III. EXPOSÉ DE M. DOLIMONT, MINISTRE-PRÉSIDENT
ET MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,

DE LA RECHERCHE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

M. le Ministre-Président souligne, tout d’abord,
que le Gouvernement wallon a, en parallèle de l’élabo-
ration du budget, préparé un projet de décret-
programme qui assure la traduction en termes législa-
tifs et réglementaires des mesures prévues par le bud-
get.

Cette manière de procéder a permis de recueillir
l’avis de différents organes consultatifs et de respecter
ainsi la procédure législative, comme l’a recommandé
la Cour des comptes à l’occasion de l’examen des dis-
positifs budgétaires.
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Sans entrer dans le détail technique des dispositions
proposées, pour lesquelles M. le Ministre-Président in-
vite à questionner les ministres fonctionnels, ce projet
de décret-programme traduit certaines mesures déci-
dées par le Gouvernement, qui s’inscrivent dans le
cadre de la trajectoire budgétaire fixée pour la législa-
ture 2024-2029.

Concernant les mesures en matière de pouvoirs lo-
caux, compte tenu de la situation financière des com-
munes, mais également des difficultés financières de la
Région, il est proposé de réorienter divers moyens au
profit des communes.

De leur côté, les pouvoirs locaux doivent aussi parti-
ciper à l’effort budgétaire qui incombe à l’ensemble
des acteurs et institutions présents sur le territoire wal-
lon.

Les dispositions visent aussi à revoir la répartition
de la charge financière des zones de secours entre les
provinces, les villes et les communes.

C’est ainsi que le complément régional aux pro-
vinces 2025 – Plan Marshall, dont l'enveloppe était ini-
tialement prévue à destination des provinces, a été
scindé en trois au travers du présent projet de décret-
programme.

Premièrement, un budget complémentaire, dont le
montant s’élève à 19 millions d’euros, est réparti entre
les provinces sur base de la participation financière des
communes présentes sur leur territoire dans leurs
zones de secours, en proportion avec l’ensemble des
dotations communales aux zones de secours.

Ainsi, les communes seront déchargées d’une partie
de leur participation financière dans les zones de se-

cours et les provinces se voient confier une nouvelle
mission décentralisée de service public visant à parti-
ciper au financement général des communes.

Il faut souligner que ceci consolide le rôle supracom-
munal, tel que visé dans la Déclaration de politique ré-
gionale (DPR) 2024-2029.

Deuxièmement, le complément régional aux pro-
vinces est réparti entre les provinces sur base des
pertes fiscales réelles.

Troisièmement, un mécanisme incitatif à destination
des provinces est prévu pour autant que les provinces
appliquent la circulaire.

La Région libérera, au bénéfice des provinces
concernées et au prorata des efforts de chacune des pro-
vinces, un certain montant réparti selon une clé simi-
laire à celle utilisée pour le Fonds des provinces. Cette
nouvelle répartition de l’enveloppe « Complément ré-
gional aux provinces » permet aux communes de
mieux s’en sortir en 2025 au travers de dépenses
moindres.

Concernant les mesures en matière d’emploi, en par-
ticulier les dispositifs des aides à la promotion de l’em-
ploi (APE), dans un souci de maîtrise de l’évolution
budgétaire de ce dispositif et de responsabilisation des
bénéficiaires, l’indexation est uniquement maintenue
pour le montant des subventions octroyées aux em-
ployeurs du secteur non marchand et du secteur de l’en-
seignement selon une logique d’efforts partagés avec
certains de ces bénéficiaires.

Il faut souligner que cette proposition est prévue
dans l’attente d’une réforme plus globale du dispositif
APE en vue d’objectiver le mécanisme.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

Questions et observations des membres

Mme Morreale indique que les raisons pour les-
quelles le Groupe PS s’oppose à ce projet de décret-
programme ont été détaillées très largement en Com-
mission de l’aménagement du territoire, de la mobilité
et des pouvoirs locaux.

M. Hazée exprime la difficulté profonde des parle-
mentaires du Groupe Ecolo avec le présent projet de
décret-programme au niveau de la suppression du pour-
centage d’augmentation du Fonds des communes et de
la suppression de l’indexation des points relatif à l'aide
à la promotion de l’emploi (APE).

Il ne souhaite pas développer davantage les aspects
relatifs aux transferts multiples pour reprendre des
moyens financiers des communes et les rendre en ajou-
tant des étapes, faisant ainsi le contraire de ce que le
Gouvernement prône en matière de simplification ad-
ministrative.

Sur ces points, il renvoie aux discussions qui ont eu
lieu en Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux et en Commission
de l’économie, de l’emploi et de la formation.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 20

L’article 20 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 20 a été adopté par 6 voix contre 4.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix contre 4, la Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du bien-
être animal recommande l’adoption du projet de décret-
programme par l’assemblée plénière.

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

P. DODRIMONT

H. FIEVET

Le Président,

N. TZANETATOS
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
portant des mesures diverses en matière de pouvoirs locaux et d'emploi

Chapitre 1er - Modifications du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation

Article 1er

L’article L1332-5 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation, modifié par le décret du 15
juillet 2008, est remplacé par ce qui suit :

« Art. L1332-5. Le Fonds des communes est fixé an-
nuellement à un montant au moins égal à celui de
l’année précédente, adapté du pourcentage d’évolu-
tion. Il est de 1 604 127 000 euros à partir de l’année
de répartition 2025. ».

Art. 2
Dans le même Code, un article L2231-5/1 est insé-

ré :

« Art. L2231-5/1. A partir de l'exercice 2025, les
fonds de réserve ordinaires des provinces, affectés ou
sans affectation particulière, peuvent être rapatriés
dans l'exercice propre du service ordinaire pour équili-
brer cet exercice propre du service ordinaire, comme
s'il s'agissait de provisions.

Les fonds sont rapatriés soit dans la fonction ad hoc
s'ils ont un usage défini soit dans la fonction « 000 Re-
cettes générales ».

Des provisions peuvent être constituées à partir des
montants ainsi rapatriés. ».

Art. 3
A l’article L2232-1 du même Code, un 10° est insé-

ré, rédigé comme suit :

« 10° les dépenses à accorder indirectement aux
communes, en vertu de l’article L2241-1, pour le finan-
cement général au sens de l’article 6, §1er, VIII, alinéa
1er, 9°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles. ».

Art. 4
Dans le même Code, un article L2232-1/1 est inséré,

rédigé comme suit :

« Art. L2232-1/1. §1er. La province liquide la dé-
pense visée à l’article L2232-1, 10°, au bénéfice de
l’une des autorités visées à l’article L3111-1, §1er, 3° à
10°.

§2. La liquidation est soumise au respect des engage-
ments pris dans le cadre d’une convention signée par
la province et la personne morale concernée.

La convention visée au présent paragraphe ainsi que
l’acte administratif approuvant cette dernière sont com-
muniqués sans délai pour information à l’autorité de tu-
telle visée à l’article L3111-2, alinéa 1er, 4°. ».

Art. 5
Dans le même Code, Deuxième Partie, Livre II, il

est inséré un Titre IV, intitulé :

« Mission décentralisée de financement général des
communes ».

Art. 6
Il est inséré un article L2241-1, dans le Titre IV du

même Code, inséré par l’article 5, rédigé comme suit :

« Art. L2241-1. Il est dû aux provinces une dotation
à charge du budget de la Région wallonne affectée de
manière indirecte au financement général des com-
munes tel que visé à l’article 6, §1er, VIII, alinéa 1er,
9°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles.

La dotation visée à l’alinéa 1er est dénommée
« Budget Complémentaire ». ».

Art. 7
Il est inséré un article L2241-2 dans le Titre IV du

même Code, inséré par l’article 5, rédigé comme suit :

« Art. L2241-2. Le Budget Complémentaire est fixé
annuellement à un montant total au moins égal à celui
inscrit au décret contenant le budget des dépenses de la
Région wallonne de l’année précédente, adapté du
pourcentage d’évolution calculé conformément, mu-
tatis mutandis, à l’article L1332-1, §4.

Le Budget Complémentaire est de 19 000 000 euros
pour l’année budgétaire 2025.

Il peut être dérogé, à la hausse, au montant total fixé
en vertu de l'alinéa 1er. Le cas échéant, le montant total
visé à l'alinéa 1er est calculé sur base du montant revu à
la hausse sur base du présent alinéa. ».
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Art. 8
Il est inséré un article L2241-3 dans le Titre IV du

même Code, inséré par l’article 5, rédigé comme suit :

« Art. L2241-3. §1er. Le montant de base par pro-
vince du Budget Complémentaire est réparti selon la
formule suivante :

BCp = Σp BCc

Sachant que,

((Yc / ΣkY)*BC) = BCc

Où,

c : indice représentant la commune concernée (celle
pour laquelle le calcul est effectué);

k : indice représentant l’ensemble des communes re-
levant de la compétence de la Région wallonne;

p : indice représentant la province concernée (celle
pour laquelle le calcul est effectué);

Yc : dotation de la commune c à sa zone de secours
en vertu de l'article 67, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15
mai 2007 relative à la sécurité civile;

ΣkY : somme des dotations de toutes les communes k
aux zones de secours en vertu de l'article 67, alinéa 1er,
1°, de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité ci-
vile;

BCc : part théorique attribuée à la commune c, uti-
lisée pour déterminer la contribution relative d'une
commune à la répartition de BCp;

BCp : montant du Budget Complémentaire attribué à
la province p, calculé par l’addition de l’ensemble des
BCc calculés pour les communes relevant du ressort ter-
ritorial de la province;

BC : montant total du Budget Complémentaire à
charge du budget de la Région wallonne.

§2. L’ensemble des paramètres visés au paragraphe
1er est calculé sur base des comptes communaux ap-
prouvés de l’exercice le plus récent.

En l’absence de compte, les paramètres de la com-
mune concernée sont calculés sur base du dernier
compte de la zone de secours concernée pour ledit
même exercice. ».

Art. 9
Il est inséré un article L2241-4 dans le Titre IV du

même Code, inséré par l’article 5, rédigé comme suit :

« Art. L2241-4. Le Budget Complémentaire est
versé conformément, mutatis mutandis, aux articles
L1332-20 à L1332-23. ».

Chapitre 2 - Modifications du décret-programme
du 23 février 2006 relatif aux actions prioritaires

pour l’avenir wallon

Art. 10
Dans l’article 32 du décret-programme du 23 février

2006 relatif aux actions prioritaires pour l'avenir wal-
lon, les paragraphes 2 à 4 sont abrogés.

Art. 11
L’article 33 du même décret-programme est rem-

placé par ce qui suit :

« Art. 33. Lorsqu’une province n’établit pas de taxe
provinciale sur la superficie, de taxe provinciale sur la
force motrice ou de taxe provinciale industrielle com-
pensatoire, la Région peut, dans la limite des crédits
disponibles, compenser celle-ci sur base du montant
des pertes réelles, le cas échéant au prorata si les cré-
dits disponibles ne permettent pas une compensation
complète, duquel sont déduit les montants dont la pro-
vince a bénéficié en application de la modification de
l'article 257, alinéa 1er, 1° et 4°, du Code des impôts
sur les revenus 1992 prévue à l'article 2 du décret du
10 décembre 2009 d'équité fiscale et d'efficacité envi-
ronnementale pour le parc automobile et les maisons
passives. ».

Art. 12
L’article 37 du même décret-programme est rem-

placé par ce qui suit :

« Art. 37. Lorsqu’une commune n’établit pas de taxe
communale sur la force motrice, la Région, dans la li-
mite des crédits disponibles, compense celle-ci sur
base du montant des pertes réelles, le cas échéant au
prorata si les crédits disponibles ne permettent pas une
compensation complète, duquel sont déduit les mon-
tants dont la commune a bénéficié en application de la
modification de l'article 257, alinéa 1er, 1° et 4°, du
Code des impôts sur les revenus 1992 prévue à l'article
2 du décret du 10 décembre 2009 d'équité fiscale et
d'efficacité environnementale pour le parc automobile
et les maisons passives. ».

Chapitre 3 - Modifications du décret du 10
décembre 2009 d’équité fiscale et d’efficacité

environnementale pour le parc automobile et les
maisons passives

Art. 13
Dans l’article 49, alinéa 1er, du décret du 10 dé-

cembre 2009 d’équité fiscale et d’efficacité environne-
mentale pour le parc automobile et les maisons pas-
sives, les mots « , dans la limite des crédits disponibles
et le cas échéant au prorata si lesdits crédits dispo-
nibles ne permettent pas une compensation complète, »
sont insérés entre les mots « compensation annuelle »
et les mots « à charge ».
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Art. 14
Dans l’article 50, alinéa 1er, du même décret, les

mots « est remplacé par une compensation annuelle »
sont remplacés par les mots « peut être remplacé, dans
la limite des crédits disponibles et le cas échéant au
prorata si lesdits crédits disponibles ne permettent pas
une compensation complète, par une compensation an-
nuelle ».

Chapitre 4 - Modifications du décret du 10 juin
2021 relatif à la pérennisation des emplois créés

dans le cadre du dispositif des aides à la
promotion de l’emploi (APE) et à la création
d’emplois répondant à des besoins sociétaux
prioritaires et de l’arrêté du Gouvernement

wallon du 16 décembre 2021 portant exécution
du décret du 10 juin 2021 relatif à la

pérennisation des emplois créés dans le cadre du
dispositif des aides à la promotion de l’emploi

(APE) et à la création d’emplois répondant à des
besoins sociétaux prioritaires

Art. 15
L’alinéa 4 de l’article 6 du décret du 10 juin 2021

relatif à la pérennisation des emplois créés dans le
cadre du dispositif des aides à la promotion de l’em-
ploi (APE) et à la création d’emplois répondant à des
besoins sociétaux prioritaires est remplacé par ce qui
suit :

« Le montant de la subvention visée à l'alinéa 1er,
calculé conformément aux articles 7 à 10 ou, le cas
échéant, en vertu de l'alinéa 2 ou de l'article 15, et oc-
troyé aux employeurs du secteur non-marchand tels
que visés par l’article 2, §1er, 2°, est indexé annuelle-
ment selon les modalités déterminées par le Gouverne-
ment. ».

Art. 16
A l’article 33 du même décret, il est ajouté un troi-

sième alinéa libellé comme suit :

« Le montant de la subvention visée à l'alinéa 1er est
indexé annuellement selon les modalités déterminées
par le Gouvernement. ».

Art. 17
Au paragraphe 4 de l’article 7 de l’arrêté du Gouver-

nement wallon du 16 décembre 2021 portant exécution
du décret du 10 juin 2021 relatif à la pérennisation des
emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à la
promotion de l’emploi (APE) et à la création d’em-
plois répondant à des besoins sociétaux prioritaires,
sont apportées les modifications suivantes :

1° à l’alinéa 1er, les mots « aux employeurs du secteur
non-marchand tels que visés par l’article 2, §1er,
2°, du même décret » sont ajoutés entre les mots
« le montant de la subvention octroyée en vertu de
l’article 6 du décret du 10 juin 2021 » et les mots
« , tel que fixé par la décision d’octroi de la subven-
tion dont bénéficie l’employeur »;

2° il est ajouté un alinéa 8 libellé comme suit :

« Pour toute décision de cession prise à partir du
1er janvier 2025, lorsque l’employeur cédant est
considéré comme faisant partie des pouvoirs lo-
caux, régionaux et communautaires, tels que défini
à l’article 2, §2, du décret du 10 juin 2021, l’in-
dexation prévue à l’alinéa 7 ne s’applique pas. ».

Art. 18
Le paragraphe 2 de l’article 43 du même arrêté est

abrogé.

Art. 19
L’article 66 du même arrêté est abrogé.

Art. 20
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2025.


